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Retards de paiement des fournisseurs par les centres hospitaliers publics
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Texte de la question

M. Loïc Kervran attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les retards de paiement particulièrement fréquents constatés au sein de nombreux centres
hospitaliers publics à l'égard de leurs fournisseurs. De nombreuses entreprises, notamment des PME et des
TPE, alertent sur le non-respect récurrent des délais réglementaires de paiement des marchés publics par
certains établissements hospitaliers. Ces retards, parfois de plusieurs mois, fragilisent considérablement leur
trésorerie, alors même qu'elles supportent déjà un contexte économique exigeant. Dans les situations les plus
critiques, ces pratiques auraient même contribué à placer certaines entreprises en redressement judiciaire. À
cette situation s'ajoute une difficulté supplémentaire : les intérêts moratoires et indemnités forfaitaires dus en cas
de retard de paiement ne seraient eux-mêmes que très rarement acquittés. En outre, plusieurs fournisseurs
dénoncent les obstacles rencontrés pour déposer ces créances sur la plateforme Chorus Pro. En effet, la
nécessité d'obtenir, auprès des établissements concernés, des codes ou autorisations préalables rendrait la
procédure particulièrement complexe et serait de nature à limiter, dans les faits, l'exercice de leurs droits. Ces
pratiques apparaissent difficilement conciliables avec les obligations qui s'imposent aux personnes publiques en
matière de paiement des fournisseurs. L'État et les établissements publics qui en relèvent se doivent d'être
exemplaires dans le respect des règles qu'ils imposent eux-mêmes aux acteurs économiques. Aussi, il lui
demande quelles mesures immédiates le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de garantir le respect
effectif des délais de paiement par les centres hospitaliers, d'assurer le versement systématique des intérêts
moratoires et indemnités dus aux entreprises, de simplifier les modalités de dépôt des créances sur Chorus Pro
et, plus largement, de soutenir les entreprises dont la pérennité est aujourd'hui compromise par ces retards de
paiement.

Données clés

Auteur : M. Loïc Kervran
Circonscription : Cher (3e circonscription) - Horizons & Indépendants
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17296
Rubrique : Établissements de santé
Ministère interrogé :  Santé, familles, autonomie et personnes handicapées 
Ministère attributaire :  Santé, familles, autonomie et personnes handicapées 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 704728 juillet 2026

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17296
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719052
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873673
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873673
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202630.pdf

